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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 3758/PR du 11 juin 2025, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins d’examen 
par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de délibération de règlement des comptes d’affectation spéciale 
pour l’année 2024.

En 2024, la Polynésie française comptait onze comptes d’affectation spéciale (CAS) :

le fonds de régulation des prix des hydrocarbures (FRPH) ;
le fonds de péréquation des prix des hydrocarbures (FPPI I) ;
le fonds pour l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés (FIPTH) ;
le fonds pour le développement du tourisme de croisière (FDTC) ;
le fonds de l’investissement et de garantie de la dette (FIGD) ;
le fonds de prévention sanitaire et sociale (FPSS) ;
le fonds de solidarité dans le domaine de l’électricité (FSDE) ;
le fonds de continuité territoriale aérienne interinsulaire (FCTAI) ;
le fonds de la protection sociale universelle (FPSU).

Les inscriptions budgétaires pour l’année 2024 ont concerné 9 CAS.

Le Fonds de régulation des prix des hydrocarbures (FRPH)

Régi par les dispositions de la délibération n° 97-98 APF du 29 mai 1997 modifiée, le FRPH permet de 
lisser les fluctuations des cours des produits pétroliers et d ’assurer un prix stable des hydrocarbures aux 
consommateurs et aux professionnels.

En 2024, les recettes de ce fonds proviennent :

-  de l’écart de prix (ou montant de stabilisation) positif entre les prix de vente des hydrocarbures arrêtés par le 
conseil des ministres et leur coût de revient (taxes incluses),

-  et de la taxe sur les équipements électriques importés (TEEI).

Les dépenses du fonds résultent du caractère négatif de l’écart de prix (ou montant de stabilisation). 
Elles sont encadrées par les montants de stabilisation plafonds par types de carburants, ce qui permet dans le cas 
où les cours des hydrocarbures connaissent des hausses, de ne pas grever outre mesure les dépenses du fonds.

Son budget primitif 2024 était de 3,9 milliards F CFP financées par des recettes de régulation estimées 
à 1,2 milliards F CFP, par un prélèvement de 1 milliard F CFP sur les réserves du fonds mais également par des 
recettes d ’un montant de 200 millions pour la TEEI et d ’un versement du budget général de 1,5 milliards F CFP.
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Afin de préserver le pouvoir d ’achat des ménages et de soutenir les entreprises durant l’année 2024, le 
budget général a abondé le FRPH de 2 milliards F CFP, permettant ainsi le maintien du prix de l’hydrocarbure 
(collectif1-2024). Le reliquat du résultat comptable cumulé de la section de fonctionnement d’un montant de 985 
millions F CFP a par la suite été repris dans le budget du compte {collectif 3-2023). Pour assurer l’équilibre du 
fond sans augmenter le prix à la pompe, le FRPH a été abondé d ’un montant de 650 millions par le budget général 
pour s’établir à 7,535 milliards F CFP (collectif4-2024).

Le montant définitif des recettes du FRPH s ’établit à 5,321 milliards F CFP décomposés comme suit :

-  4,1 milliards F CFP correspondant à un versement du budget général ;
-  925 millions F CFP de recettes de régulation ;
-  246 millions F CFP de recettes pour la TEE1.

Le montant définitif des dépenses du FRPH s’établit à 5,838 milliards F CFP décomposés comme suit :

-  4,3 milliards F CFP de dépenses de régulation au titre de l’année 2024 ;
-  1,5 milliards F CFP de dépenses de régulation au titre de l’année 2023 ;
-  2 millions F CFP d’annulation de titres.

Les recettes et dépenses du fonds évoluent comme suit au cours des derniers exercices :
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------ Recettes 1381 4 776 4211 2 743 1542 811 1888 2317 1 144 8 248 3 690 5 321
Variation N-1 245,8% -11,8% -34,9% -43,8% -47,4% 132,8% 22,7% -50,6% 621,0% -55,3% 44,2%

■ ' Dépenses 1 347 4 290 1732 2 279 3 332 1946 911 866 894 9714 3462 5 838
Variation N-1 218,5% -59,6% 31,6% 46,2% -41,6% -53,2% -4,9% 3,2% 986,6% -64,4% 68,6%

Graphique : Évolution des recettes et des dépenses du FRPH sur la période 2013-2024 (en millions F  CFP)

Le FPRH clôture l’exercice 2024 avec un solde déficitaire de près de 517 millions F CFP.

Le Fonds de péréquation des prix des hydrocarbures (FPPH)

Les dispositions de la délibération n° 97-99 APF du 29 mai 1997 modifiée régissent le fonctionnement 
du FPPH. Ce fonds de péréquation permet aux prix des hydrocarbures d’être identiques à Tahiti et dans les îles, 
par la prise en charge du fret et des frais annexes nécessaires à leur disponibilité dans les îles et archipels hors de 
Tahiti. En 2024, il est alimenté par une taxe à l’importation s’appliquant sur l’essence, certains gazoles 
{principalement ceux destinés aux non professionnels), le gaz et le pétrole dénommée : « Taxe de péréquation des 
hydrocarbures ».

Son budget primitif 2024 était de 1,5 milliard F CFP. Il a été abondé dans un premier temps d’un 
montant de 12 millions F CFP par une reprise des résultats comptables cumulés de l’exercice N -1, afin de prendre 
en charge des annulations de titre émis sur les exercices antérieurs {collectif 1-2024). Il a été abondé, dans un 
second temps, d ’un montant de 279 millions F CFP {collectif 3-2024) par une reprise des résultats comptables 
cumulés de l’exercice N-l. Enfin, afin d ’assurer le paiement des factures, un versement du budget général a été 
effectué à hauteur de 100 millions F CFP pour abonder le FPPH (collectif4-2024). Son budget modifié s ’établit 
à 1,9 milliard F CFP.

Le montant définitif des recettes du FPPH s’établit à 1,610 milliard F CFP décomposé comme suit :

-  100 millions F CFP correspondant à un versement du budget général ;
-  1,5 milliard F CFP de recettes pour la taxe de péréquation des hydrocarbures.
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-  1,1 milliard F CFP de dépenses au titre de l’année 2024 ;
-  494 millions F CFP de dépenses de régulation au titre de l’année 2023 ;
-  10 millions F CFP d’annulation de titres.

Les recettes et dépenses du fonds évoluent comme suit au cours des derniers exercices :

Le montant définitif des dépenses du FPPH s’établit à 1,607 milliard F CFP décomposé comme suit :

2 000 
1 800 
1 600 
1400 
1 200 
1000

ouu
CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024

------ Recettes 1176 1476 1336 1335 1318 1347 1318 1048 1 126 1540 1583 1610
Variation N-1 25,5% -9,5% -0,1% -1,3% 2,2% -2,2% -20,5% 7,4% 36,8% 2,8% 1,7%
Dépenses 1350 1287 1300 1261 1308 1398 1404 1243 845 1 922 1332 1607
Variation N-1 -4,7% 1,0% -3,0% 3,7% 6,9% 0,4% -11,5% -32,0% 127,5% -30,7% 20,6%

Graphique : Évolution des recettes et des dépenses du FPPH sur la période 2013-2024 (en millions F  CFP)

Le FPPH clôture l’exercice 2024 avec un solde excédentaire de près de 3,3 millions F CFP.

Le Fonds pour l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés (FIPTH)

Le fonds pour l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés, créé par délibération n° 2007-44 APF 
du 9 juillet 2007 modifiée, est alimenté par les participations annuelles des employeurs qui n’ont pas respecté leur 
obligation d’emploi de travailleurs handicapés, telle que définie par la loi du pays n° 2007-2 du 16 avril 2007 modifiée 
relative à l’emploi des travailleurs handicapés insérée dans le code du travail sous les articles Lp. 5310-1 et suivants.

Les recettes ainsi collectées permettent de financer les dépenses relatives à l’adaptation, à la formation 
professionnelle des travailleurs handicapés, aux aménagements des postes et locaux de travail, aux subventions 
en faveur des établissements de travail protégé, au soutien des entreprises pour la promotion de l’accès ou de 
maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés.

Son budget primitif 2024 était de 56 millions F CFP. Il a été modifié lors du collectif 3-2023 avec un 
montant de plus de 366 millions F CFP correspondant à la reprise des résultats comptables cumulés de l’exercice 
N-l, pour s’établir à plus de 422 millions F CFP.

Le montant définitif des recettes du FIPTH s’établit à près de 199 millions F CFP correspondant 
notamment à la participation des employeurs au titre des exercices 2020 à 2023. Le montant définitif des dépenses 
du FIPTH s’établit à plus de 32,7 millions F CFP.

Les recettes et dépenses du fonds évoluent comme suit au cours des derniers exercices :

Le FIPTH clôture l’exercice 2024 avec un solde excédentaire de près de 166 millions F CFP.
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Le Fonds pour le développement du tourisme de croisière (FDTC)

Le fonds pour le développement du tourisme de croisière, créé par délibération n° 2010-70 APF 
du 19 novembre 2010 modifiée, est alimenté par la taxe pour le développement de la croisière (TDC) perçue 
auprès des paquebots effectuant des croisières touristiques en Polynésie française, telle que définie par la loi du 
pays n° 2010-13 APF du 7 octobre 2010 modifiée, portant réglementation applicable aux paquebots de croisières 
effectuant des croisières touristiques en Polynésie française.

Ce compte est destiné à financer :

-  l’aménagement des zones d ’accueil et des sites d’intérêt touristique qui font ou feront l’objet de visites des 
croisiéristes ainsi que l’accueil, l’animation et toutes les manifestations organisées à l’attention des 
croisiéristes à chaque escale dans nos îles ;

-  le versement de subventions aux établissements publics, sociétés d’économie mixte et tous autres organismes 
privés ou publics et collectivités publiques chargés de la promotion de la destination en lien avec la croisière, 
de l’animation locale et / ou de l’aménagement et / ou de l’entretien des sites d ’intérêt touristique visités par 
les croisiéristes.

Son budget primitif 2024 était de 62 millions F CFP en fonctionnement et 29,1 millions F CFP en 
investissement. Il a été modifié une première fois par le report sur l’exercice 2024 du reliquat non consommé des 
crédits de paiement de l’exercice N -l, d ’un montant de de 313,4 millions F CFP (collectif2-2024).

Le fond a ensuite été abondé d ’un montant de près de 38 millions en fonctionnement financé par la 
reprise des résultats comptables cumulés de l’exercice N-l et d ’un montant de 15 millions F CFP en investissement 
correspondant à la reprise du solde de N -l {collectif3-2024).

Enfin, afin d’augmenter la capacité d’autofinancement de la collectivité et conformément aux règles 
d ’amortissements applicables aux actifs de cette dernière, un ajustement du calcul des dotations aux 
amortissements a été comptabilisé à hauteur de 0,9 million F CFP (collectif4-2024). Ainsi, le budget modifié du 
FDTC s’est établit à plus de 99 millions F CFP en fonctionnement et à près de 359 millions F CFP en 
investissement.

Au 31 décembre 2024, l’exécution en section de fonctionnement s ’établit comme suit :

-  Le montant définitif des recettes du FDTC s ’établit à 209 millions F CFP de recettes dont :

■ 201 millions F CFP sont relatives à la TDC pour la période de décembre 2023 à novembre 2024 ;
■ 9 millions F CFP correspondent aux pénalités de retard dans l’exécution d ’un marché public.

-  Le montant définitif des dépenses du FDTC s’établit à 86 millions F CFP décomposés comme suit :

■ 44 millions F CFP de dotations aux amortissements ;
■ 42 millions F CFP de subventions.

En section d ’investissement :

-  Le montant définitif des recettes du FDTC s ’établit à 114 millions F CFP dont :

■ 44 millions F CFP en dotations aux amortissements ;
■ 70 millions F CFP correspondant à une partie du résultat de 2023, de la section de fonctionnement 

affecté à la section d’investissement.

-  Le montant définitif des dépenses du FDTC s’établit à 84 millions F CFP dont :

■ 18 millions F CFP pour le financement des travaux d’aménagement du débarcadère de Maroe ;
■ 66 millions F CFP pour la construction et l’aménagement du débarcadère de la plage publique de 

Papaputa à Rangiroa.
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En section de fonctionnement, les recettes et dépenses du fonds évoluent comme suit au cours des derniers
exercices :

U
CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024

------ Recettes 92 119 127 97 102 113 127 60 153 52 108 209
Variation N-1 29,3% 6,7% -23,6% 5,2% 10,8% 12,4% -52,8% 155,0% -66,0% 107,7% 93,5%

' ' Dépenses 2 23 49 21 2 54 40 41 44 33 33 86
Variation N-1 1050,0% 113,0% -57,1% -90,5% 2600,0% -25,9% 2,5% 7,3% -25,0% 0,0% 160,6%

Graphique : Évolution des recettes et des dépenses en section de fonctionnement du FDTC sur la période 2013-2024 (en millions F  CFP)

En section d’investissement, les recettes et dépenses du fonds évoluent comme suit au cours des derniers
exercices

Graphique : Évolution des recettes et des dépenses en section d'investissement du FDTC sur la période 2013-2024 (en millions F  CFP)

Le FDTC clôture l’exercice 2024 avec un solde excédentaire de près de 124 millions F CFP en 
fonctionnement et un solde excédentaire de plus de 30 millions F CFP en investissement.

Le Fonds de l’investissement et de garantie de la dette (FIGD)

La création du FIGD, par délibération n° 2013-57 APF du 13 juillet 2013 modifiée, s’inscrivait dans 
une stratégie de reconstitution du fonds de roulement de la collectivité afin de retrouver la confiance des prêteurs 
pour lesquels le FIGD constitue une garantie supplémentaire.

Il s’inscrit également dans une stratégie de financement pluriannuel des investissements publics et des 
grands projets. Il est financé par la taxe sur les activités d ’assurances, la taxe sur le produit net bancaire et la taxe 
sur les grandes surfaces.

Le budget primitif du FIGD s’établissait à 1,621 milliard F CFP. Le fonds a été abondé d ’un montant 
de 6,514 milliards F CFP, correspondant à la reprise des résultats comptables cumulés de l’exercice N-l (collectif 
3-2024). Le budget modifié s ’établissait donc à près de 8,136 milliards F CFP.

Le montant définitif des recettes du FIGD s’établit à 1,907 milliard F CFP et celui des dépenses à 
1,475 milliard F CFP versés au budget général au titre de l’annuité du prêt garanti par l’État (PGE 1).
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Les recettes et dépenses du fonds évoluent comme suit au cours des derniers exercices :

Le FIGD clôture l’exercice 2024 avec un solde excédentaire de 432 millions F CFP.

Le Fonds de prévention sanitaire et sociale (FPSS)

Au titre de la mise en œuvre du schéma d’organisation sanitaire 2016-2021, la création de ce fonds par 
délibération n° 2017-114 APF du 7 décembre 2017, a pour objet de dynamiser les programmes de prévention, en 
ciblant dans un premier temps, la lutte contre le surpoids et l’obésité, puis par la suite, la lutte contre les addictions, 
les maladies émergentes et toutes maladies impactant fortement les dépenses de santé.

Les recettes fiscales qui lui sont affectées proviennent des taxes de consommation pour la prévention 
(<appliquées notamment sur la bière, les boissons alcoolisées, les boissons sucrées et les sucreries) et les droits de 
consommation sur le tabac.

Son budget primitif 2024 s ’établissait à 690 millions F CFP en fonctionnement et à 16,7 millions en 
investissement. Il a été modifié une première fois par le report, sur l’exercice 2024, du reliquat non consommé 
des crédits de paiement de l’exercice N-l pour un montant de 57 millions F CFP (collectif2-2024). Le fond a 
ensuite été abondé de 1,142 milliards F CFP en fonctionnement financé par la reprise des résultats comptables 
cumulés de l’exercice N-l et de -  1,6 millions F CFP en investissement correspondant à l’ajustement des 
inscriptions budgétaires pour le calcul actualisé des dotations aux amortissements (collectif 3-2024). Le budget 
modifié du FPSS s’établissait donc à 1,832 milliard F CFP en fonctionnement et 72 millions F CFP en investissement.

Au 31 décembre 2024, l’exécution en section de fonctionnement s ’établit comme suit :

-  Le montant définitif des recettes du FPSS s ’établit à 844 millions F CFP décomposés comme suit :

■ 761 millions F CFP d’impôts et taxes indirects ;
■ 73 millions F CFP d’annulation de mandats ;
■ 10 millions F CFP de remboursements de trop perçus.

-  Le montant définitif des dépenses du FPSS s ’établit à 591 millions F CFP décomposés comme suit :

* 508 millions F CFP dans le domaine de la santé notamment concernant des actions engagées au titre
du schéma de plan de communication mais également de prévention et de promotion de la santé ;

■ 68 millions F CFP au titre de la mission « Vie sociale » ;
■ 15 millions F CFP de dotations aux amortissements.

En section d ’investissement :

-  Le montant définitif des recettes du FPSS s’établit à 56 millions F CFP décomposés comme suit :

■ 16 millions F CFP de report de CP 2023 sur l’exercice 2024 ;
■ 40 millions F CFP de dotation complémentaire provenant de la section de fonctionnement.

-  Le montant définitif des dépenses du FPSS s ’établit, quant à lui, à 118 mille F CFP.
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Les recettes et dépenses de fonctionnement du fonds évoluent comme suit au cours des derniers exercices :

U CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024
------Recettes 235 433 689 704 722 793 844

Variation N-1 84,3% 59,1% 2,2% 2,6% 9,8% 6,4%
— - -Dépenses 83 303 323 575 510 531 591

Variation N-1 265,1% 6,6% 78,0% -11,3% 4,1% 11,3%

Graphique : Évolution des recettes et des dépenses de fonctionnement du F P S S  sur la période 2018-2024 (en millions F  CFP)

Les recettes et dépenses d’investissement du fonds évoluent comme suit au cours des derniers exercices :
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CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024
------ Recettes 0 50 12 8 56

Variation N-1 0,0% -76,0% -37,5% 646,7%
Dépenses 5 23 13 13 0,118
Variation N-1 360,0% -43,5% -3,8% -99,1%

Graphique : Évolution des recettes et des dépenses d ’investissement du FP SS  sur la période 2020-2024 (en millions F  CFP)

Le FPSS clôture l’exercice 2024 avec un solde excédentaire de 252 millions F CFP en fonctionnement et un 
solde excédentaire de 56 millions F CFP en investissement.

Le Fonds de solidarité dans le domaine de l’électricité (FSDE)

L’objet du FSDE, créé par délibération n° 2020-77 APF du 10 décembre 2020, est de financer un 
dispositif de solidarité visant à favoriser un accès équitable au service public de l’électricité pour les usagers de 
la Polynésie française via la contribution de solidarité sur l’électricité.

Le dispositif de solidarité est mis en œuvre depuis le 1er janvier 2022. En 2024, 20 gestionnaires de 
réseaux publics de distribution d’électricité y ont adhéré, dont les six grands réseaux :
-  te uira api no te mau motu (ancien te uira api no Raromatai) ;
-  la société Electricité de Tahiti ;
-  la société Electricité de Polynésie ;
-  te ito rau no Moorea-Maiao ;
-  la société Tahiti sud énergie ;
-  la commune de Uturoa.

Le budget primitif du FSDE s ’établissait à 4 milliards F CFP. Il a été abondé d ’un montant de 
1,654 milliards F CFP, correspondant à la reprise des résultats comptables cumulés de l’exercice N-l (collectif 3- 
2024).

Le montant définitif des recettes du fonds s ’établit à 4,118 milliards F CFP dont 4 milliards F CFP de 
taxe de solidarité sur l’électricité, de 39 millions F CFP de remboursements de trop perçus et 43 millions de 
reversement de la commune de Makemo pour régulariser une erreur de versement.
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Le montant définitif des dépenses du fonds s’établit à 3,705 milliards F CFP permettant la mise en œuvre
du dispositif de solidarité.

Le FSDE clôture l’exercice 2024 avec un solde excédentaire de 413 millions F CFP.

Le Fonds de continuité territoriale aérienne interinsulaire (FCTAI)

Dans le cadre de la réglementation relative au transport aérien interinsulaire, le FCTAI, créé par 
délibération n° 2020-80 APF du 15 décembre 2020, accompagne les attributaires de lignes aériennes soumises à 
des obligations de service public (DSP). Il permet de soutenir les prix des billets du transport aérien.

La DSP, et de fait la contribution de solidarité de la continuité territoriale du transport aérien 
interinsulaire sont entrées en vigueur à compter du 1er juillet 2021.

Le budget primitif 2024 du FCTAI s’établissait à 1,256 milliard F CFP. Il a été abondé d ’un montant de 
11,7 millions F CFP correspondant à la reprise du solde des résultats comptables cumulés de l’exercice N-l 
(<collectif3-2024).

Un versement du budget général de 234 millions F CFP a été effectué par la suite pour équilibrer ce 
fonds (icollectif4-2024).

Le budget modifié du fonds s’établit donc à 1,502 milliard F CFP.

Le montant définitif des recettes du FCTAI s’établit à 1,422 milliard F CFP décomposé comme suit :

-  817 millions F CFP au titre de la contribution de solidarité territoriale aérienne interinsulaire ;
-  584 millions F CFP correspondant à deux versements du budget général ;
-  21 millions F CFP correspondant à un remboursement de trop perçu de 50% du gain de productivité obtenu au 

titre du contrat de délégation de service public passé entre Air Tahiti et la Polynésie française, sur l’exercice 
2022.

Le montant définitif des dépenses du FCTAI s’établit à 1,244 milliard F CFP de dépenses de délégation 
de mission de service public dont :

-  945 millions F CFP pour le transport aérien régulier interinsulaire de 32 îles de la Polynésie française ;
-  299 millions F CFP pour le transport aérien régulier interinsulaire des îles Marquises.

Le FCTAI clôture l’exercice 2024 avec un solde excédentaire de près de 178 millions F CFP.

Le Fonds de la protection sociale universelle (FPSU)

Le FPSU, créé par délibération n° 2022-42 APF du 22 mars 2022, a pour objet le financement de la 
protection sociale de la Polynésie française. Les ressources du fonds sont constituées par des impôts ou parts 
d ’impôts, des versements du budget général de la Polynésie française, des dotations de l’État, des dons et legs.

Le budget primitif 2024 du FPSU s’établissait à près de 42,2 milliards F CFP.

Un prélèvement sur les réserves du compte a été effectué à hauteur de 8 millions F CFP, afin de financer la 
prise en charge des annulations de titres émis sur les exercices antérieurs (<collectif1-2024). Il a été abondé également 
d ’un montant de 2,2 milliards F CFP correspondant à la reprise du solde des résultats comptables cumulés de 
l’exercice N -l {collectif3-2023).

Le budget modifié du fonds s’établissait donc à plus de 44 milliards F CFP.

Le montant définitif des recettes du fonds s’établit à 40,669 milliards F CFP décomposés comme suit :

-  37,769 milliards F CFP de recettes fiscales ;
-  2,9 milliards F CFP de participation du budget général.
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-  35,2 milliards F CFP au titre du régime de solidarité de la Polynésie française (RSPF) ;
-  6,2 milliards F CFP au titre du régime général des salariés (RGS) ;
-  792 millions F CFP au titre du régime des non-salariés (RNS) ;
-  20,8 millions d ’annulations de titre.

Le FPSU clôture l’exercice 2024 avec un solde déficitaire de 1,552 milliard F CFP.

Le montant définitif des dépenses du fonds s’établit à 42,221 milliards F CFP décomposés comme suit :

Examiné en commission le 19 juin 2025, le projet de délibération de règlement des comptes d ’affectation 
spéciale pour l ’année 2024 a recueilli un vote favorable de la majorité des membres de la commission.

En conséquence, la commission de 1 ’économie, des finances et du budget propose à 1 ’assemblée de la 
Polynésie française d ’adopter le projet de délibération ci-joint.

LES RAPPORTEURS

Elise VANAA Tematai LE GAYIC





ANNEXE 1 AU RAPPORT

COMPTES ADMINISTRATIFS 2024 DES COMPTES D'AFFECTATION SPÈCIALE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE





COMPTES ADMINISTRATIFS DES COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE POUR L'ANNEE 2024 (par mission)
ANNEXE II AU RAPPORT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Recettes de fonctionnement

| CAS Mission Intitulé BP Coll 1-2024 CoO 2-2024 Coll 3-2024 Co3 4-2024 B.M 2024 CA 2024
032 Résu'tal de fa-etonnement reporté 1030 030 000 935223231 1 935223 231
se6 Econome géré-s'e 2 700 030 OCO 2 003 030000 650000000 5 350 03*3 003 5074 691 630
590 Gpstc-n fsca'e 200 033 OCO 200000003 245 73*3 501

TOTALFRPH 3 900 CvD 0M 2 600 CM 000 935 223 231 650 009 000 7 535 223 231 5 320 622 131
032 Rê?j'*ût de for.ctonr.eTent reporté 12COOCOO 279 163369 291 168369

FPPH S66 Economie généra'e 100003003 1000:0000 100003003
990 GesSon fsœ'e 1500 000 CCO 1500 003 OM 1 510 701 64-3

TOTALFPPH t MO 0M CM 12000000 279163 369 100000000 1891 168 359 1 610 701 849
032 Résumât de foncfonneffient reporté 356669506 356669 506
057 Travail et emploi 56 003 000 56003000 193 796162

TOTALFtPTH 55 CCD CDD - 366899 505 422859 505 193 756182
C02 Rèsutat de fonctcnnem.ent reporté 37 652695 37852695

H l i ï ü J  : 564 T ara i» 8 77 7 906
990 Gest'on fsca’e 62 003 030 62030000 200 603 000

TOTALFDTC 62 OCO 090 - - 37 852 895 99 852895 209 365 906
A.y 002 Rèsiat dp fcnc£or.ner.pnl reporté 6514 787 715 6514 767715

990 Geet'on fsca’e 1621000000 1621 000000 1907434 439
[ TOTAL FK3D 1 621 CC0 090 * - 6514787715 8 135787 715 1907434439

002 Résutat de fonctonnem.ent reporté 1 141 969 377 1141969 377

1 970 SsvSè 81 655537
971 Vie soo'a’e 738 703
990 Gest'on fsca'e 690 O» OCO 690003000 761 193694

TOTALFPSS 690 OCO OCO 1 141 969 377 1 831 969 377 843 592931
C02 Ré?j’t2t de für.ctonf.exent reporté 1 653977697 1 653977 697

FSOE 974 Rèsea-K et équjpernenîs structurât» 81 844745
990 Gpsïon Fsca'e 4000 OCO 000 4000 030000 403S203 541

TOTAL FSOE| 4 CO D CvD CvD 1 653 977 697 5 653 977 697 4118 053 285
002 RèsuTat dp foncïa'.rÆT.ênl reporté 11 666 636 11655635

FCTAI 975 Transports 3500:0003 234003003 584 OCO 000 604 576605
990 Gestion fsca’e 906100003 906100 003 817250312

TOTAL FCTAI) 1 25S100 o-:o - 11665635 234 CM CCO 1 501 765 635 1 421 826 917
002 Résu'rtsl dp lofrtîonrAT.ei'J reporté 4 030 000 0:0 6000 003 2234 214 663 7042214 663

FPSU 990 Gest'on fssa'e 34510 030003 167000000 34 3 430-30 003 37 763937 977
991 Gest'on fraro'ère 2 930 003 0:0 2 900 003 000 2930000033

TOTAL FPSU 42 210000 000 8000 DOD 2C67 214 858 44 285 214 858 43663 937 977
TOTAL 55 295 100 000 2 020 000 000 13 0 58 730 294 93 4 CM OCO 71 357 839 294 55 299 351 659

Dépenses de fonctionnement

CAS Mission Intitulé BP Coll 1-2024 Coll 2-2024 Coll 8-2024 Coll 4-2024 BM 2024 CA 2024
966 Econara gér.éra'p 3 695 0:0 000 2 000 COO CCO 935223231 650 COO 000 7530223 231 5 337 176 430
990 Gestion fsca’e 50-30003 5 COO KO 412 63-3

TOTALFRPH 3 $00 C00 000 2 oco ooo o<:*o 985223 231 650 CM 0M 7 535 223 231 5837 589 110
966 Econoor'e génir'e 1500000 000 271 163369 100003003 1 871 163 3-59 1 597 195637
990 Carton fsca 'P 12 OCO COO 8 COO CCO 20 OCO COO 10159141

TOTALFPPH 1 500 CM OCO 12 C00C00 279 168 359 ICO CM 000 1 891 168 359 1 607 354 778
I «7 l|Traval et emp’oi 56 OCO COO 366 6695C6 422 6695CO 32 765373

TOTAL FIPTH 55CCDOM 366669 5C5 422 869 505 32 735 373
023 Virement à la sect'on <Tjr.esfsseTont
964 Tourfe-rp 32903000 22 543 695 6-31 CCO 54547 695 41 151 239
991 Gest'on fnanciére 29103 000 15304COO 901 CCO 45 365 COO 44 403 478

TOTAL FDTC| 62 OCO 000 37852695 - 99 852 895 85 554 777

i H B
990 Gestion f sca’e 5 030 003 50 OCO COO 55003000
991 Gest'on fnaro^e 1616 003 KO 6454767 715 3 030787 715 1 475049 0-6

I TOTAL FIGO 1 621 000 000 6514787 715 8135787 715 1 475 049 085
023 Virement à la secfcn cftnvestssemer.t
970 Santé 578 3*03 003 578 300 000 503158465

FPSS 971 Via scda'e 90 KO 030 90 OCO 030 67 697306
990 Gest'on f sca'e 5 COO 003 2 0*30 OCO 7 030 COO 1741
991 Geston fnancère 167COCOO 1 139969 377 1 156669 377 15070693

______ TOTALFPSS 69-D CCO 000 - 1 141969 377 1 831 569 377 591 123 230
FSOE 974 |Réseei< et éqjpeTenis structurants 4 C00 000 000 1 653977697 5653 977 697 3705031792

______ TOTAL FSOE] 4 COO CCO CCO 1 653977 697 5653 977 697 3 705031 792
FCTAI 975 [Transports 1256103003 11666 636 234003000 1501766 635 1 244 250 COO

I TOTAL FCTAI 1 255 100 «O 11 666 636 234 COO CM 1 Ml 765 636 1 244 250 CCO
967 Traval et emploi 6193 CCO 030 6193 OM 033 6 193 CCO CCO
971 Vp  soo'p’p 36 002 COO CCO 36 002 000 CCO 36 002 COO C<M
990 Gestcn fsca'e 100C0030 8 000 000 250 OM OCO 263 CCO 003 20 843 355
991 Gestion frêne ère 1 817 214 663 1817214663

______ TOTAL FPSU 42 210 MO COO 8 000 0M 2067 214 863 44 235 214 363 42 220 843 355
TOTAL 55 295 100 0*50 2 020 000 OM 13058739294 934 OM C00 71 357 830 294 56 759 586 501

SECTION D’INVESTISSEMENT

Recettes tTnvesüssement

CAS Mission Intitulé BP Co!i 1-2024 Coü 2-2024 Coll 3-2024 Coll 4-2024 BM 2024 CA 2024
001 Réî-j'-al d"im’êsïsserr-eiit reporté 243350814 243350814
021 VireTrer-tde la sec Soi de fonct'onnement

m 951 Gest'on fra.ndère 2 9 KM COO 70 000 COO 15 304 000 SOI KO 115 305 OCO 114403473
TOTAL FDTC| 291M 009 • 313380 814 15 304COO 901000 353635814 114403478

0-31 Rêsu’tat cfirTrestsseT.ent reporté 17079 958 17 079 963
021 Virement de la sec ton de fonctionnement
910 Santé 721 979
951 Gest'on frondére 16 70-3 COO 4-3 000 COO 1 629302 55070693 65 070693

TO TA LFPSS 16 760 000 57079968 1 629302 72 1 50 665 55 792677
TOTAL 45 8M MO 370460 782 13 674 693 901 OM 430 836 4M 170 196 155

Dépenses tf investissement

CAS Mission Intitulé BP Coll 1-2024 Coll 2-2024 Co'J 3-2024 Coll 4-2024 B.M 202 CA 2024
504 Tourisme 29 10-3000 31335-3814 15 304 000 £01 COO 358685 814 e4 059 654

TOTALFOTC 29 100 000 313 380 814 15304003 9010-30 353 685 814 84 059654
1 i T i f î 910 Santé 16 703 000 57 079968 1 629 302 72 150 665 118323

TOTAL FPSS 16 700 009 57079 568 1629 302 72 150 665 118323
TOTAL 45 8M MO 370 460 782 13674698 901 000 430 836 4M 84177977





ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

NOR : DBF25201199DL-8

DÉLIBÉRATION N° /APF

DU

de règlement des comptes d ’affectation spéciale 
pour l’année 2024

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d ’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d ’autonomie de la 
Polynésie française ;

Vu le code des finances publiques de la Polynésie française et notamment de son Livre I ;

Vu la délibération n° 2023-67 APF du 13 décembre 2023 modifiée relative aux budgets des comptes 
d ’affectation spéciale pour l’année 2024 ;

Vu l’arrêté n° 788 CM du 11 juin 2025 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie 
française ;

Vu la lettre n° /2025/APF/SG du portant convocation en séance des représentants à
l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission de l’économie, des finances et du budget ;

Dans sa séance du
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A D O P T E  :

Article 1er.- La présente délibération de règlement a pour objet d ’arrêter les comptes des comptes 
d ’affectation spéciale de la Polynésie française pour l’année 2024.

Elle arrête les comptes de gestion, constate la concordance des résultats entre les comptes de gestion et 
les comptes administratifs, et approuve les comptes administratifs de chaque compte d’affectation spéciale.

suit :
Article 2.- Les comptes de gestion transmis par le Payeur de la Polynésie française s’établissent comme

En recettes :
F O N C T IO N N E M E N T IN V E S T IS S E M E N T T O T A L

F o n d s  d e  régu lation  d e s  prix  d e s  h y d ro ca rb u res FR P H 5 320 622 131 - 5 320 622 131

F o n d s  d e  p é réq u a tio n  d e s  prix  d es  h y d ro ca rb u res FPP H 1 610 701 840 - 1 610 701 840

F o n d s  p o u r  l'insertion d e s  travailleurs h an d icap és F rP T H 198 796 182 - 198 796 182

F o n d s  p o u r le d é v e lo p p em en t d u  tourism e d e  cro isière F D T C 2 0 9 3 8 5  906 114 403 478 323 789 384

F o n d s  d e  l'investissem ent e t d e  garantie d e  la d e tte FIG D 1 907 434 439 - 1 907 434 439

F o n d s  d e  p rév en tio n  sanita ire e t sociale F P S S 843 592 981 55 792 677 899 385 658

F o n d s  d e  so lidarité  d a n s  le dom aine d e  l'électricité F S D E 4 118 053 286 - 4 118 053 286

F o n d s  d e  continuité territoriale aérienne interinsulaire F C T A I 1 421 826 917 - I 421 826 917

F o n d s  d e  la p ro te c tio n  soc ia le  universelle FPS U 40 668 937 977 - 40 668 937 977

T O T A L 56 29 9  35 1  659 170 196 155 56 46 9  54 7  814

En dépenses :

F O N C T IO N N E M E N T IN V E S T IS S E M E N T T O T A L

F o n d s d e  régu lation  d e s  prix  d e s  h y d ro ca rb u res FR PH 5 837 589 110 - 5 837 589 110

F o n d s d e  p é réq u a tio n  d e s  prix d e s  h y d ro ca rb u res FPPH 1 607 354 778 - I 607 354 778

F o n d s p o u r l'insertion d e s  travailleurs h an d icap és F IP T H 32 785 373 - 32 785 373

F o n d s p o u r le d év e lo p p em en t d u  tourism e d e  cro isière F D T C 85 554 777 84 059 654 169 614 431

F o n d s d e  l'investissem ent e t d e  garantie d e  la d e tte FIGD 1 475 0 49  086 - 1 475 049 086

F o n d s d e  p réven tion  sanita ire e t sociale F PS S 591 128 230 118 323 591 246 553

F o n d s d e  so lidarité  d an s  le dom aine d e  l'électricité F S D E 3 705 031 792 - 3 705 031 792

F o n d s d e  continuité territoriale aérienne interinsulaire F C T A I 1 244 250 000 - 1 244 2 5 0 0 0 0

F o n d s d e  la p ro tec tio n  sociale universelle F P S U 42 220 843 355 - 42  220 843 355

T O T A L 56 7 9 9  5 8 6  501 84 177  9 7 7 56  88 3  7 64  4 78

Au titre des résultats :

F O N C T IO N N E M E N T IN V E S T IS S E M E N T T O T A L

F o n d s  d e  régu lation  d e s  prix  d e s  h y d ro ca rb u res FR PH 516 9 6 6 9 7 9 - 516 9 6 6 9 7 9

F o n d s  d e  p é réq u a tio n  d e s  p rix  d e s  h y d ro ca rb u re s F P P H 3 347 062 - 3 3 4 7 0 6 2

F o n d s  p o u r  rin sertio n  d e s  travailleurs h an d icap és F IP T H 166 010 809 - 166 010 809

F o n d s  p o u r  le d év e lo p p em en t d u  tourism e d e  cro isière F D T C 123 831 129 30 343 824 154 174 953

F o n d s  d e  l’investissem ent e t d e  garantie d e  la d e tte FIGD 4 32  385 353 - 432 385 353

F o n d s  d e  p rév en tio n  sanita ire e t sociale F PS S 252 464 751 55 674 354 308 139 105

F o n d s  d e  so lidarité  d a n s  le dom aine d e  l'électricité F S D E 413 0 2 1 4 9 4 - 413 0 2 1 4 9 4

F o n d s  d e  continuité territoriale aérienne interinsulaire F C T A I 177 576 917 - 177 576 917

F o n d s  d e  la p ro te c tio n  sociale universelle F P S U 1 551 905 378 - 1 551 905 378

T O T A L 5 0 0  2 3 4  84 2 86 01 8  178 4 1 4  21 6  664

Les comptes de gestion sont arrêtés.

Article 3.- Il est constaté la concordance des résultats entre les comptes de gestion et les comptes 
administratifs.
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Article 4.- Les comptes administratifs dressés par l’ordonnateur de la Polynésie française s’établissent 
comme suit :

En recettes :

F O N C T IO N N E M E N T IN V E S T IS S E M E N T T O T A L

F o n d s  d e  rég u la tio n  d e s  p r ix  d e s  h y d ro c a rb u re s F R P 1I 5 3 20  62 2  131 - 5 3 20  6 2 2  131

F o n d s  d e  p é ré q u a tio n  d e s  p rix  d e s  h y d ro c a rb u re s F P P H 1 610 701 840 - 1 610 701 840

F o n d s  p o u r  l 'insertion  d e s  trava illeu rs  h a n d ic a p é s F IP T H 198 796 182 - 198 79 6  182

F o n d s  p o u r  le d é v e lo p p e m e n t d u  to u rism e  d e  c ro is iè re F D T C 2 09  385 906 114 403 47 8 323 78 9  384

F o n d s  d e  l 'in v estissem en t e t d e  g a ran tie  d e  la d e tte F IG D 1 907 4 34  43 9 - 1 9 07  4 3 4  439

F o n d s  d e  p ré v e n tio n  san ita ire  e t so c ia le F P S S 843 592 981 55 792 677 8 99  385 658

F o n d s  d e  so lid a rité  d a n s  le d o m a in e  d e  l 'é lectric ité F S D E 4 118 053 286 - 4  118 053 286

F o n d s  d e  con tinu ité  te rrito ria le  a é r ie n n e  in terinsulaire F C T A I 1 421 826 917 - 1 421 8 26  917

F o n d s  d e  la p ro te c tio n  so c ia le  un iverse lle F P S U 40  668 937 977 - 40  668 9 37  97 7

T O T A L 5 6  2 9 9  3 5 1  6 5 9 170  19 6  155 5 6  4 6 9  5 4 7  8 1 4

En dépenses :

F O N C T IO N N E M E N T IN V E S T IS S E M E N T T O T A L

F o n d s  d e  rég u la tio n  d e s  p rix  d e s  h y d ro c a rb u re s F R P H 5 837 589 110 - 5 83 7  589 110

F o n d s  d e  p é ré q u a tio n  d e s  p rix  d e s  h y d ro c a rb u re s F P P H 1 6 0 7  354 778 - 1 6 0 7  354 778

F o n d s  p o u r  l 'insertion  d e s  trav a illeu rs  h a n d ic a p é s F IP T H 32 785 373 - 32  785 373

F o n d s  p o u r  le d é v e lo p p e m e n t d u  to u rism e  d e  c ro is iè re F D T C 85 554 777 84 0 5 9  654 169 614 431

F o n d s  d e  l 'in v estissem en t e t d e  g a ran tie  d e  la d e tte F IG D 1 475 049 086 - 1 4 7 5  04 9  086

F o n d s  d e  p ré v e n tio n  san ita ire  e t  so c ia le F P S S 591 128 230 118 323 591 24 6  553

F o n d s  d e  so lid a rité  d a n s  le d o m a in e  d e  l'é lectric ité F S D E 3 705 031 792 - 3 705 031 792

F o n d s  d e  con tinu ité  te rrito ria le  a é r ien n e  in terinsu laire F C T A I 1 244 2 50  000 - 1 2 44  25 0  000

F o n d s  d e  la p ro te c t io n  so c ia le  universelle F P S U 42 2 20  843 355 - 42  2 2 0  843 355

T O T A L 5 6  7 9 9  5 8 6  501 8 4  1 7 7  9 7 7 5 6  8 8 3  7 6 4  4 7 8

Au titre des résultats :

F O N C T IO N N E M E N T IN V E S T IS S E M E N T T O T A L

F o n d s  d e  rég u la tio n  d e s  p rix  d e s  h y d ro c a rb u re s F R P H 516 9 66  979 - 5 16  9 6 6  9 79

F o n d s  d e  p é ré q u a tio n  d e s  p rix  d e s  h y d ro c a rb u re s F P P H 3 347 062 - 3 347 062

F o n d s  p o u r  l'in se rtio n  d e s  trav a illeu rs  h a n d ic a p é s F IP T I I 166 0 10  8 09 - 166 0 1 0  809

F o n d s  p o u r  le d é v e lo p p e m e n t d u  to u rism e  d e  c ro is iè re F D T C 123 831 129 30  343 824 154 174 953

F o n d s  d e  l'in v es tis sem en t e t  d e  g a ran tie  d e  la d e tte F IG D 432 385 353 - 43 2  385 353

F o n d s  d e  p ré v e n tio n  san ita ire  e t so c ia le F P S S 2 52  4 64  751 55 6 74  354 3 08  139 105

F o n d s  d e  so lid a rité  d a n s  le d o m a in e  d e  l'é lec tric ité F S D E 413 021 494 - 41 3  021 494

F o n d s  d e  con tinu ité  te rrito r ia le  a é r ien n e  in terinsu laire F C T A I 177 576 917 - 177 5 76  917

F o n d s  d e  la p ro te c t io n  so c ia le  un iverse lle F P S U 1 551 905 378 - 1 551 905 378

T O T A L 5 0 0  2 3 4  8 4 2 8 6  0 1 8  178 4 1 4  2 1 6  6 6 4

Les comptes administratifs sont approuvés.

Article 5.- Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

La secrétaire, Le Président,

Odette HOMAI Antony GEROS
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